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Citoyens, 

l’ai  déjà  fait  imprimer  ôc  diftrlbuer  à ,1a  Convention 
nationale  ma  première  opinion  fur  les  fubiîlîances , & 
j’ai  démontré  la  nécelîité  de  vendre  les  bleds  publi- 
quement. Depuis  qu’il  eft  queftion  de  faire  une  loi  à 
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ce  -fujet  9 j’ai  fait  beaucoup  de  réflexions  ; je  fuis  culti-* 
vateur  , oc  j’ofe  dire  que  j’ai  une  expérience  formée  fur 
cette  matière. 

Oui  eil-ce  dans  la  fociétë  qui  a eu  le  plus  d’avantages 
de  la  révolution  ? C’efc  le  cultivateur  : cependant  il  eif 
notoire  que  parmi  les  cultivateurs  & propriétaires  fon- 
ciers , il  y a des  avares  & des  ariifocrates  qui  font 
extrêmement  fouffrir  les  familles  malheureufes , en  éta- 
bîiffaut  l’iiiage  de  vendre  les  bleds  arbitrairement,  ail- 
leurs que  fur  les  marchés  : clscretez  la  publicité  des  ventes 
de  bled  , vous  ferez  ceffer  les  plaintes  du  malheureux , 
êc  l’évidence  le  confolera. 

L’ufage  de  vendre  à huis  clos  efl  devenu  frauduleux  ; 
il  ruine  le  confomm^ateur , & fait  un  proiit  extraordi- 
naire au  cultivateur,  au  revendeur,  & à celui  qui 
achète  par  commifTion  (i). 

Il  étoit  dû  des  avantages  aux  cultivateurs , parce 
qu’ils  fouffroient  beaucoup  fous  l’ancien  régime:  la  ré^ 
volutîon  les  a fervis,  qu’ils  fe  rendent  donc  dignes  de 
pofféder  ce  qu’ils  ont  reçu  ; ils  font  membres  de  la 
République,  par  conféquent  iis  appartiennent  à la  fo- 
ciécé  : je  prétends  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  d’ufer  de  la 
liberté  pour  tyrannifer  leurs  égaux  ; ils  font  libres  , & 
la  liberté  efl;  pour  eux  ce  qu’elle  eft  pour  tous.  L’utilité 
fociale  exige  que  les  bleds  foient  vendus  publiquement  ; 
ils  doivent  s’y  foumettre;  la  liberté  n’êfl  jamiais  enchaînée 
quand  la  néceffité  commune  commande  , & qu’il  efl: 
poffible  d’obéiy  : ce  droit  naturel  & inaliénable  peut  être 
réclamé. 

Ne  nous  diffimulons  point  que  beaucoup  de  pro- 


(0  L’exemple  eft  prouvé  par  la  conduite  de  ceux  qui  achètent 
avec  pîaiür  de  çqtt^  manière  ^ pour  approvilionner  les  grandes 
villes. 


prîëtaires  ci  - devant  nobles , 
échus  ^ pour  que  leurs  fermiers  gar 
q^ue  des  affignats  : rariilocratie  bour 
de  cette  perfidie  ; joint  à cela  les  i 
propriétaires  avares  qui  font  valoir  : c’ 
faire  foulever  le  peuple  par  toute  la  Ré 
éviter  ce  malheur,  je  propofe  le  décret 


fuivai 


Article  premier, 


Immédiatement  après  la  promulgation  du  préfent  dé- 
cret , tout  dépolîtaire  de  bled  , propriétaire  ou  fermier , 
fera  tenu  de  vendre  cette  denrée  fur  les  marchés  publics  ; 
ceux  qui  en  conduiront  ailleurs  pour  les  y foudraire , 
feront  failis , leur  charge  dépofée  au  grehe  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  du  dépôt,  pour  être  délivrée  , dans  la 
huitaine , par  les  officiers  municipaux  , aux  pauvres  du 
Canton. 

I L 

Les  fermiers  & colons  qui  tranfporteront  des  bleds 
pour  fermages  dus  pour  leurs  exploitations  , s’adreffe- 
ront,  avant  l’enlèvement , au  greffe  de  leur  munici- 
palité , & il  leur  fera  délivré  un  certificat  figné  de  deux 
officiers  municipaux. 

I I L 

Les  agriculteurs  qui  voudront  moudre  ou  faire  moudre 
leurs  récoltes  pour  les  vendre  en  farine,  feront  leiir 
déclaration  par  écrit  à leur  municipalité  & (e  mu- 
niront d’un  même  certificat. 

I V. 


Les  fariniers , bladiers , & muletiers , continueront 
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la  proteffion  de  tous  les  citoyens , 
^vendre  que  dans  les  marchés  pu- 
ordre  ou  rapprobation  des  munici- 
mes  qu’ils  approvifionneront. 


es  direftoires  de  département , d’après  la  demanda 
des  confeiis-généraux  des  communes  ^ & fur  l’avis  des 
direâoires  de  diftriâ,  pourront  établir  des  marchés 
& faire  approviiîonner  où  les  lieux  & les  localités 

le  permettront , pour  l’avantage  du  commerce  , de 
la  circulation , & du  bien  général. 

VL 


Tout  propriétaire , dépoli  taire  & fermier , aura  le 
droit  de  garder , en  bled  vieux , fa  confommation  an- 
nuelle , & fa  femence  feulement. 

V I I. 

Il  fera  établi , près  des  halles  & marchés  aux  bleds , 
aux  dépens  des  vendeurs , des  dépôts  pour  contenir  les 
bleds  à vendre , & des  réferves , aux  frais  des  acheteurs , 
pour  les  bleds  vendus.  Les  municipalités  veilleront  à 
ce  qu’il  ne  foit  fouftrait  aucuns  bleds  qu’ils  n’ayent  paru 
fur  1 es  marchés.  Au-defTus  de  la  porte  d’entrée  de  ces 
dépôts , comme  de  tous  autres  dépôts  de  fubliftaqce  de 
première  nécellité  , il  fera  écrit  cette  infcription  : 
Magajîns  de  bled  ou  de  farine  , Jbus  la  protçcîwn  de  la 
loi  & de  tous  les  citoyens. 


V I I L 

Les  municipalités  veilleront  avec  foin  à l’obfervation 
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des  lois  des  mois  de  janvier  8c  mai  1791 , relatives 
aux  chargemens  faits  dans  les  ports  de  mer  8c  les 
cinq  lieues  limitrophes , 8c  feront  perfonnellement  ref- 
ponfables  de  leur  négligence  fur  cet  objet. 

I X. 


Les  acquits  à caution  exigés  par  lefdites  lois , feront 
affichés , & dans  les  lieux  où  les  grains  feront  embar- 
qués , & dans  celui  du  déchargement. 

X. 

Toute  perfonne  qui  fera  convaincue  d’avoir  exporté 
des  grains  chez  l’étranger,  fera  dénoncée,  à la  dili- 
gence de  l’accufateur  public , au  tribunal  criminel  de 
fon  domicile , & condamnée  à la  confifcation  des  grains 
exportés , & à deux  annés  de  fer. 


X L 

Les  commis  des  douanes  veilleront  avec  foin  à em- 
pêcher tout  débarquement  de  grains , frauduleux  ; 8c  en 
cas  de  négligence  , ils  feront  deffitués  8c  punis  par  une 
détention, 

X I L 

Ils  feroient  condamnés  à la  même  peine  que  l’expor- 
tant, s’ils  étoient  convaincus  d’avoir  favorifé  ou  aidé 
l’exportation. 

XIII. 


Toute  perfonne  qui  dénoncera  ou  contribuera  ài’arref- 
tation  des  grains  embarqués  en  contravention  des  lois  , 
obtiendra  le  quart  des  confifcations  qui  pourront  être 
prononcées. 
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XIV, 

Tout  agent  de  la  République  , qui  fera  convaincia 
d'^avoir  figné  de  faux  certificats  de  naufrage  ou  de  dé- 
chargement , fera  deftitué  & pourfuivi  comme  fauf- 
faire. 

X V. 

Les  lois  relatives  à la  libre  circulation  dans  l’inté- 
rieur de  la  République  , continueront  à être  exécutées  ; 
& tous  ceux  qui  chercheront  à la  troubler , feront  tra- 
duits devant  le  tribunal  correîlionnel. 

( Les  huit  derniers  articles  font  extraits  du  projet  des 
comités  d’agriculture  & de  commerce.  ) 

X V I & dernier. 

Pour  l’exécution  du  préfent  décret , les  municipalités 
des  lieux  où  fe  tiendront  les  marchés  publics , pour- 
ront y en  cas  de  befoin , entretenir  une  force  armée 
pom'  le  maintien  de  la  tranquillité , & empêcher  le 
trouble , les  accaparemens  & la  taxe  des  denrées  dans 
îefdits  marchés  ; les  perturbateurs  feront  conduits  de- 
vant le  tribunal  de  police , pour  y être  jugés  fuivant  la 
rigneur  des  lois.  ^ 


ISO  RÉ,  député  de  l’Oife. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,. 


